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CIDI/RES. 246 (XVI-O/11)
PARTICIPATION CONTINUE AUX ACTIVITÉS DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN 
POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ DES ÉTATS MEMBRES 
QUI N’ONT PAS RATIFIÉ LE PROTOCOLE DE MANAGUA

(Résolution adoptée à la réunion tenue le 9 mai 2011)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,


AYANT VU la résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96), “Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur”, ainsi que les résolutions AG/RES. 2566 (XL-O/10) et CIDI/RES. 229 (XV-O/10), “Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’ont pas ratifié le Protocole de Managua”,


SOULIGNANT les amendements introduits dans la Charte de l’Organisation des États Américains pour y inclure l’élimination de la pauvreté absolue comme objectif fondamental du développement intégré (Protocole de Washington) et créer un Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) pour encourager la coopération entre les États américains en vue de leur développement intégré et, en particulier, pour contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue (Protocole de Managua),


CONSIDÉRANT qu’à la date de la présente résolution, certains États membres n’ont toujours pas ratifié le Protocole de Managua,

DÉCIDE :
1.
D’exhorter les États membres qui ont signé mais n’ont ratifié ni le Protocole de Washington, qui inscrit l’élimination de la pauvreté absolue au nombre des objectifs fondamentaux du développement, ni le Protocole de Managua, qui porte création du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), à envisager de le faire dans les meilleurs délais.

2.
De reconduire la validité de sa résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96), “Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur” jusqu’à sa Quarante-sixième Session ordinaire qui aura lieu en 2016 et réexaminera la situation si, à cette date, certains États membres n’ont toujours pas ratifié le Protocole de Managua.

3.
De demander au Secrétariat exécutif au développement intégré d’effectuer des démarches de rapprochement et de sensibilisation portant sur l’importance de ratifier les instruments visés au paragraphe 1 du dispositif de la présente résolution et d’en faire rapport chaque année au CIDI durant sa période de validité.


4.
De demander à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) de mener, entretemps, des consultations auprès des États membres qui n'ont pas encore ratifié le Protocole de Managua et de faire rapport au Conseil, lors de sa Vingt-deuxième Réunion ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

CIDI/RES. 247 (XVI-O/11) 

CONVOCATION DE LA DIX-SEPTIÈME CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE 
DES MINISTRES DU TRAVAIL ET APPUI AU RÉSEAU INTERAMÉRICAIN 
POUR L’ADMINISTRATION DU TRAVAIL)

(Résolution adoptée à la réunion tenue le 9 mai 2011)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ, 
AYANT VU les résolutions CIDI/RES. 223 (XIV-O/09) et AG/RES. 2470 (XXXIX-O/09), “Seizième Conférence interaméricaine des ministres du travail” ; CIDI/RES. 238 (XV-O/10) et AG/RES. 2584 (XL-O/10), “Rapport de la Seizième Conférence interaméricaine des ministres du travail” ; CEPCIDI/RES.172/10 (CLXIII-O/10), “Convocation de la Dix-septième Conférence interaméricaine des ministres du travail” et CEPCIDI/RES. 182 (CLXVIII-O/11), “Changement de date de la Dix-septième Conférence interaméricaine des ministres du travail”,

CONSIDÉRANT : 

Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis à Québec (Canada) du 20 au 22 avril 2001 à l’occasion du Troisième Sommet des Amériques, ont réaffirmé l’importance fondamentale de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) ;
Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis à Mar del Plata (Argentine) les 4 et 5 novembre 2005 à l’occasion du Quatrième Sommet des Amériques, ont reconnu les contributions importantes des ministres du travail pour la réalisation de leurs objectifs de création d’emplois afin de lutter contre la pauvreté et de renforcer la gouvernance démocratique, ainsi que pour la promotion du travail décent et des politiques sociales et du travail propres à stimuler les investissements et la croissance économique équitable; 

Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) du 17 au 19 avril 2009, à l’occasion du Cinquième Sommet des Amériques, ont décidé de promouvoir “des programmes de formation continue conçus en collaboration avec les représentants des travailleurs et le secteur privé, selon les besoins, dans le but de développer les compétences techniques des travailleurs qui répondent aux besoins du marché du travail” et ont appelé à cet effet “les ministres du travail, dans le cadre de la Conférence interaméricaine des ministres du travail de l’OEA (CIMT), en collaboration avec les organes consultatifs de leurs travailleurs et de leurs employeurs et avec le soutien de l’OIT, selon le cas, pour qu’ils appuient, à la XVIe CIMT prévue en 2009, un programme de travail qui permette de réaliser ces objectifs”.

Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis à l’occasion du Cinquième Sommet des Amériques, sont conscients que, malgré les progrès accomplis depuis le Quatrième Sommet des Amériques, de profondes inégalités persistent dans nos pays et dans notre région. En réponse à cette situation, ils ont déclaré qu’ils continueront à mettre au point et à mettre en œuvre des politiques et programmes de protection et d’inclusion sociale dans lesquels la priorité est accordée à ceux qui vivent dans des conditions de pauvreté et de vulnérabilité dans nos sociétés, et continueront à encourager l’accès à l’enseignement, aux services de santé, à la nutrition, à l’énergie, aux services sociaux de base, et aux débouchés pour des emplois dignes et décents. Ils stimuleront en même temps l’augmentation des revenus, une meilleure répartition de ceux-ci et l’amélioration de la productivité, et protégeront les droits des travailleurs et l’environnement,

PRENANT EN CONSIDÉRATION : 

Que la CIMT de l'Organisation des États Américains (OEA) tient des réunions depuis 1963 dans le but de fixer les priorités et de définir les actions à mettre en œuvre dans le domaine du travail dans le Continent américain ; 

Que la CIMT est reconnue comme étant le forum primordial pour l’établissement de consensus, la discussion et la définition des priorités en matière de travail dans les Amériques, dont les contenus sont adaptés en fonction des réalités changeantes des marchés du travail de la région ; 

Que la Seizième CIMT, tenue à Buenos Aires (Argentine) du 6 au 8 octobre 2009 pour examiner le thème “Faire face à la crise avec le développement, le travail décent et la protection sociale”, a adopté la Déclaration et le Plan d’action de Buenos Aires [CIDI/TRABAJO/DEC.1/09 (XVI-O/09) et CIDI/TRABAJO/doc.5/09 rev. 1 corr. 1, respectivement], ainsi que la résolution CIDI/TRABAJO/RES.3/09 (XVI-O/09), “Contribution de la Seizième CIMT au processus du G-20”;

Que les groupes de travail de la Conférence ont tenu des réunions à Santo Domingo (République dominicaine) les 28 et 29 juillet 2010 et à Washington D.C. du 17 au 19 mai 2011, afin d’assurer le suivi de la Déclaration et du Plan d’action de Buenos Aires ;
Que par sa résolution CIDI/TRABAJO/RES.1/09 (XVI-O/09), “Modification du statut du COTPAL, du COSATE et du CEATAL” la Seizième CIMT a désigné le Comité technique permanent pour les questions de travail (COTPAL), le Comité consultatif technique des entreprises sur les questions de travail (CEATAL) et le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) comme organes consultatifs permanents de la CIMT ; 

Que la Seizième CIMT, tenue à Buenos Aires en 2009, a accueilli favorablement l’offre d’El Salvador d’accueillir la Dix-septième CIMT en 2011 ;
Que le gouvernement d’El Salvador a proposé comme thème central de la Dix-septième CIMT “Tirer des enseignements de la crise et œuvrer à la création de conditions plus justes dans le travail” (CEPCIDI/INF.120/11),

PRENANT ÉGALEMENT EN CONSIDÉRATION : 

Que le Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) a été créé dans le cadre de la Quatorzième CIMT tenue à Mexico les 26 et 27 septembre 2005 dans le but de renforcer les capacités humaines et institutionnelles des ministères du travail par un mécanisme d’intégration et de diffusion des connaissances et des données d’expériences ;
Que le Gouvernement canadien, par l’intermédiaire du Programme du travail du Ministère des ressources humaines et du développement des compétences, a fait don d’importantes ressources afin de mettre en marche le RIAL et de lui permettre de réaliser la plupart de ses activités de 2006 à 2010, et que par ailleurs les gouvernements des États-Unis, de l’Argentine, du Brésil et du Mexique ont affecté des ressources financières à ce réseau;

Que le Plan d’action de Buenos Aires approuvé par la Seizième CIMT en 2009 établit que “la CIMT renouvelle son appui au Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) et s’engage à en accroître les possibilités” ; 

Que durant la Réunion des groupes de travail de la CIMT tenue en 2010, les ministères du travail de la région ont exprimé leur appui au RIAL et ont décidé de créer un fonds de contributions volontaires destiné à en assurer le fonctionnement continu,

RECONNAISSANT :
Que la présidence de la CIMT, exercée par le Ministère du travail, de l’emploi et de la sécurité sociale de l’Argentine, a présenté la Déclaration et le Plan d’action de Buenos Aires à la réunion des ministres du G-20 tenue à Washington, D.C. en avril 2010 et que, conjointement avec les autres membres de la CIMT présents à cette réunion, elle a réitéré les consensus auxquels sont parvenus les ministres des Amériques concernant la nécessité de maintenir la question d’emploi au centre du relèvement après la crise économique; 

Que le dialogue politique engagé à travers la CIMT a été complété et enrichi par les activités de coopération et d’assistance technique mises en œuvre par l’intermédiaire du RIAL ; 


Que le RIAL a réussi à renforcer les capacités institutionnelles des ministères du travail de la région notamment par la conception de nouveaux produits ou services, l’amélioration des programmes en cours, la définition des procédures internes, la formulation d’activités de perfectionnement et la réforme du cadre juridique ou réglementaire; 

Que le RIAL a intensifié le dialogue, la collaboration et l’assistance entre les fonctionnaires gouvernementaux, les représentants de travailleurs et d’employeurs et les fonctionnaires d’organisations internationales comme l’Organisation internationale du Travail (OIT), la Banque interaméricaine de développement (BID) et la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), entre autres,

DÉCIDE : 

1.
De remercier le Gouvernement d’El Salvador et d’accepter avec satisfaction son offre d’accueillir la Dix-septième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) les 31 octobre et 1er novembre 2011.

2.
De rendre hommage au Gouvernement argentin et de le féliciter pour le leadership dont il a fait preuve à la présidence de la Seizième CIMT et pour les démarches qu’il a entreprises pour porter les consensus continentaux à la connaissance du G-20. 

3.
D’accueillir favorablement la décision de la Seizième CIMT de désigner le Comité consultatif technique des entreprises sur les questions de travail (CEATAL) et le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) comme organes consultatifs permanents de la Conférence interaméricaine des ministres du travail.

4.
D’exprimer son appui total au Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) et d’accorder son soutien à la création d’un fonds de contributions volontaires des ministères du travail de la région afin de garantir sa durabilité et d’inviter tous les gouvernements à verser des contributions à ce fonds, en fonction de leurs possibilités de financement. 

5.
De remercier le Gouvernement du Canada pour ses importantes contributions financières, lesquelles ont permis de créer le RIAL, les gouvernements de l’Argentine, du Brésil, des États-Unis et du Mexique pour leurs apports ainsi que tous les États membres pour les contributions apportées sous forme de données d’expériences et de connaissances, et d’appeler tous les États à continuer de contribuer à cet important mécanisme de coopération dans le domaine du travail. 

6.
De demander au Secrétariat général de collaborer, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), avec les ministères du travail et les représentants de travailleurs et d’employeurs afin de mettre en application les décisions issues de la CIMT, et de continuer à coordonner le RIAL et rechercher des sources de financement, enfin, de faire rapport périodiquement à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur ce processus.


7.
De demander à la CEPCIDI de faire rapport au Conseil interaméricain pour le développement intégré, lors de sa Dix-septième Réunion ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

CIDI/RES. 248 (XVI-O/11) 

PORTAIL ÉDUCATIF DES AMÉRIQUES : DIX ANS DE 
RENFORCEMENT DU DÉVELOPPEMENT HUMAIN DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN 
PAR LE BIAIS DU TÉLÉ-ENSEIGNEMENT

(Résolution adoptée à la réunion tenue le 9 mai 2011)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

RÉAFFIRMANT que l’article 50 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) appelle les États membres à encourager l’utilisation de tous les médias pour éliminer l’analphabétisme, à renforcer les systèmes d’éducation des adultes et d’habilitation au travail, et à assurer, pour toute la population, la jouissance des biens de la culture,

RAPPELANT que le Plan d’action du Deuxième Sommet des Amériques, tenu à Santiago (Chili) en avril 1998, déclare que “les programmes d’éducation à distance seront renforcés et des réseaux d’information, établis”,

RAPPELANT ÉGALEMENT que la Déclaration de Québec, émise lors du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec (Canada) en avril 2001, a accordé la plus grande importance au développement du potentiel humain et adopté l’initiative “Connecter les Amériques”, qui a vocation à “mobiliser et à partager les ressources humaines pour renforcer nos capacités d’application des technologies de l’information et des communications au développement humain”,

PRENANT EN CONSIDÉRATION que la mise en marche du Portail éducatif des Amériques (www.educoas.org), en tant que mécanisme opportun et essentiel pour renforcer le développement humain par le truchement de l’apprentissage à distance et enrichie par l’utilisation des technologies de l’information et des communications, a eu lieu en septembre 2001, à l’occasion de la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation tenue à Punta del Este (Uruguay),

PRENANT EN CONSIDÉRATION que, lors de sa Trente-deuxième Session ordinaire, tenue du 2 au 4 juin 2001 à Bridgetown (Barbade), elle a reconnu que le Portail éducatif des Amériques constitue une “initiative novatrice qui contribuera à fournir aux étudiants de tout le Continent américain de nombreuses chances d’acquérir des connaissances en ayant accès à des programmes d’enseignement à distance de haute qualité”, 

CONSIDÉRANT que le développement des ressources humaines est un élément transversal du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 qui est en vigueur actuellement, lequel reconnaît le développement des ressources humaines comme une composante indispensable du partenariat pour le développement et établit qu’il “sera tiré parti des différents instruments qu’apportent les nouvelles technologies de l’information et de la communication pour profiter des formes d’enseignement et d’apprentissage à distance, des approches multimédias et des systèmes d’éducation par satellite”, 

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que tout au long de ses dix années de fonctionnement, le Portail éducatif des Amériques a réalisé plus de 180 éditions de cours à distance qui ont bénéficié à plus de 21 000 citoyens des Amériques,

DÉCIDE :
1.
De réaffirmer la contribution apportée par le Portail éducatif des Amériques au développement humain des peuples des Amériques durant la décennie 2001-2011.

2.
De reconnaître que le Portail éducatif des Amériques constitue une initiative différente et novatrice qui enrichit notre société du savoir, offre une éducation de qualité qui favorise l’inclusion sociale ainsi que des possibilités de formation au moyen du télé-enseignement pour tous les peuples, y compris ceux qui vivent dans des zones rurales.

3.
De souligner le travail effectué par le Département du développement humain, de l’éducation et de la culture concernant le Portail éducatif des Amériques au cours de la décennie 2001-2011.

4.
De réaffirmer son soutien au Portail éducatif des Amériques en tant que programme stratégique essentiel au progrès du développement humain et de la compétitivité, par le truchement de la formation professionnelle et du renforcement de la capacité institutionnelle.

5.
D’encourager le Portail éducatif des Amériques à poursuivre sa tâche de soutien à l’agenda de connectivité et à contribuer ainsi à réduire le fossé numérique entre les pays du Continent américain, favorisant l’accès à une éducation de qualité et au perfectionnement professionnel au moyen de l’utilisation des technologies de l’information et de la communication.

6.
De souligner l’importance de maximiser les ressources de l’Organisation des États Américains (OEA) et l’expérience acquise par le Portail éducatif des Amériques et, à cet égard, de demander au Secrétariat général de déployer les efforts nécessaires pour canaliser, par le truchement du Portail éducatif des Amériques, les cours à distance offerts par le biais de ses divers organes, entités et secrétariats.

7.
De demander au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de promouvoir, par le truchement du Département du développement humain, de l’éducation et de la culture, le potentiel du Portail éducatif des Amériques et, en particulier, de le faire connaître et de le mettre à la disposition des commissions interaméricaines du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI). 

8.
De demander au Secrétaire général de bien vouloir transmettre la présente résolution aux organisations internationales et régionales pertinentes afin de tenter d’établir des alliances et de promouvoir le Portail éducatif des Amériques. 

9.
De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

10.
D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

CIDI/RES. 249 (XVI-O/11) 

ADAPTATION DES CONGRÈS INTERAMÉRICAINS DU TOURISME AU CADRE 
DU CIDI ET TENUE DU DIX-NEUVIÈME CONGRÈS INTERAMÉRICAIN DU TOURISME

(Résolution adoptée à la réunion tenue le 9 mai 2011)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

AYANT VU les résolutions AG/RES. 1 (XX-E/94), “Cadre de la politique générale et priorités du partenariat pour le développement” ; AG/RES. 1426 (XXVI-O/96), “Appui aux activités de l’OEA dans le domaine du tourisme” ; les résolutions CIDI/RES. 17 (II-O/97) et AG/RES. 1517 (XXVII-O/97), “Développement durable du tourisme” ; les résolutions AG/RES. 2083 (XXXV-O/05), “Renforcement des micro, petites et moyennes entreprises” ; AG/RES. 2089 (XXXV-O/05), “Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme” ; AG/RES. 2201 (XXXVI-O/06), “Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009” ; AG/RES. 2212 (XXXVI-O/06), “Promotion du développement du tourisme” et AG/RES. 2314 (XXXVII-O/07), “Réduction des catastrophes naturelles, gestion des risques et assistance en cas de catastrophe naturelle ou d’autres catastrophes” ; les résolutions CIDI/RES. 243 (XV-O/10) et AG/RES. 2591 (XL-O/10), “Importance de la coopération en matière touristique dans les Amériques”, 
AYANT VU ÉGALEMENT :
La résolution CEPCIDI/RES. 171 (CLXIII-O/10), “Convocation du Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme” ; 

La note du Gouvernement d’El Salvador concernant son offre d’accueillir à San Salvador le Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme les 29 et 30 septembre 2011 (CEPCIDI/INF.94/10), 

CONSIDÉRANT :
Qu’avec l’entrée en vigueur du Protocole de Managua portant modification de la Charte de l'Organisation des États Américains, l’établissement du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) en 1996 et l’adoption de son statut, un cadre ordonné a été mis en place pour la convocation de réunions sectorielles, à l’échelon ministériel, qui sont régies par une réglementation uniforme;

Que par sa résolution AG/RES. 1574 (XXVIII-O/98), “Conférences spécialisées”, l'Assemblée générale a déclaré qu’il “est nécessaire d’orienter, dans le cadre du CIDI, le dialogue qui est actuellement engagé dans certaines conférences spécialisées dont la thématique est liée aux domaines bénéficiant de la coopération du Conseil interaméricain pour le développement intégré” et que par conséquent, elle a demandé “au Congrès interaméricain du tourisme de tenir ses réunions à l’échelon ministériel dans le cadre des réunions sectorielles du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), conformément à la priorité de développement durable du tourisme établie dans le Plan stratégique de partenariat 1997-2001”;

Que par sa résolution AG/RES. 1678 (XXIX-O/99), “Mécanismes de mise en œuvre du Dialogue interaméricain en matière de partenariat”, l’Assemblée générale a exhorté les congrès à présenter au CIDI, par l’intermédiaire de la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI), les modifications à leurs règlements respectifs qu’ils estiment nécessaires pour adapter leurs réunions tenues à l’échelon ministériel aux mécanismes existant dans le cadre du CIDI,

RAPPELANT :
Que par sa résolution AG/RES. 1678 (XIX-O/99), “Mécanismes de mise en œuvre du Dialogue interaméricain en matière de partenariat”, l’Assemblée générale a modifié le statut du CIDI pour faciliter l’établissement des commissions interaméricaines en tant qu’organes subsidiaires du CIDI, afin d’améliorer le dialogue sectoriel et, notamment, d’appuyer la préparation et le suivi de réunions spécialisées ou sectorielles au niveau ministériel ; 

Que par sa résolution AG/RES. 1811 (XXXI-O/01), “Développement durable du tourisme”, l’Assemblée générale a recommandé que soit examinée “la création d’une Commission interaméricaine pour le développement durable du tourisme”, qui serait composée de responsables sectoriels aux niveaux politique et technique,

RECONNAISSANT :
Que la gestion durable dans le secteur touristique peut accroitre sa capacité à apporter des avantages économiques et sociaux importants, lesquels contribuent à leur tour au soutien des familles et collectivités locales et à une meilleure qualité de vie aux niveaux individuel et collectif ;
La fonction importante de la coopération internationale et régionale orientée vers la promotion d'un tourisme durable dans le Continent américain ;
L’importance que revêt le Fonds spécial multilatéral du CIDI pour la promotion de programmes de coopération qui apportent une aide technique au service du développement des entreprises, de l'amélioration du tourisme national et de l'impulsion à la création des petites et moyennes entreprises et des microentreprises dans les secteurs de l'hôtellerie et du tourisme et qui comprennent, notamment, des composantes d'enseignement et de développement des capacités qui encouragent les populations à participer à des activités liées au développement durable du tourisme ainsi qu’à des activités destinées à améliorer le développement touristique dans son ensemble et la préservation du patrimoine,

PRENANT EN COMPTE : 

Qu’il revient au CIDI, dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009, d’encourager le dialogue politique et d’inclure le développement durable du tourisme au rang de ses secteurs prioritaires ;
Que le thème central du Congrès sera “Le tourisme : Un défi face à la pauvreté”, 

DÉCIDE :
1. De remercier le Gouvernement d’El Salvador pour son offre d’accueillir le Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme et de convoquer celui-ci à San Salvador (El Salvador) pour les 29 et 30 septembre 2011. 

2. De demander instamment aux ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme de participer au Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme. 

3. D’abolir le régime des Congrès interaméricains du tourisme et d’établir que les Congrès ne se réuniront plus en tant que Conférence spécialisée interaméricaine mais en tant que réunion sectorielle d’échelon ministériel dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), conformément au statut de ce Conseil. D'arrêter que ces réunions seront convoquées, à partir du Vingtième Congrès, sous la dénomination “Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme”.

4. D’établir que le Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme sera régi par le Règlement du CIDI.

5. De créer une Commission interaméricaine du tourisme, conformément aux articles 77 et 95(c) (3) de la Charte de l'Organisation des États Américains, et de charger la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) d’en élaborer le Règlement selon les lignes directrices établies par le Congrès.

6. De charger le Secrétariat exécutif au développement intégré d’appuyer, par le truchement du Département du développement économique, du commerce et du tourisme, l’organisation et les préparatifs du Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme et d’intensifier ses efforts pour aider les États membres à encourager le développement durable du tourisme. 

7. De charger les ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme de choisir, dans la perspective du Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme, les thèmes principaux de partenariat dans le secteur Tourisme, dans le cadre du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré.

8. De demander à la CEPCIDI de soumettre un rapport au CIDI, lors de sa Dix-septième Réunion ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

CIDI/RES. 250 (XVI-O/11) 

COMMISSIONS SPÉCIALISÉES NON PERMANENTES POUR 
LE FONDS SPÉCIAL MULTILATÉRAL 2011 DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN 
POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
(Résolution adoptée à la réunion tenue le 9 mai 2011)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

AYANT VU la résolution CIDI/RES. 230 (XV-O/10), “Commissions spécialisées non permanentes pour le développement intégré 2010”,

CONSIDÉRANT :
 

Que par les résolutions CIDI/RES. 178 (XI-O/06) et AG/RES. 2201 (XXXVI-O/06), “Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009”, ont été arrêtés les huit domaines d’intervention du Plan stratégique ;

Que l’article 13 du Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) dispose que les commissions spécialisées non permanentes (CENPES) sont établies par le CIDI pour une période qui est déterminée par celui-ci dès le jour de leur création et que leur nombre ne dépassera pas celui de ces domaines d’intervention, 
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT :
Que par la résolution CEPCIDI/RES. 175 (CLXIV-O/10), “Renforcement du FEMCIDI : Établissement d’un processus de transition pour mettre en œuvre la structure proposée pour le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI)”, les futurs programmes du FEMCIDI tels qu’ils sont actuellement prévus ont été suspendus et une période de transition établie pour mettre en œuvre la structure proposée pour le FEMCIDI, contenue dans le schéma de programmation (CEPCIDI/doc.963/10) ; 

Que la résolution CEPCIDI/RES. 175 (CLXIV-O/10) a invité les réunions spécialisées, ministérielles et sectorielles du CIDI, ainsi que les Commissions interaméricaines pour l’éducation, la culture, la science et la technologie et d’autres réunions déjà prévues à envisager, à la réception du rapport du Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et dans le cadre de leurs travaux, une période de transition pour mettre en pratique la structure proposée pour le FEMCIDI ;
Que les divers secteurs s’inscriront progressivement à la structure proposée pour le FEMCIDI ; 
Que la structure proposée pour le FEMCIDI, contenue dans le schéma de programmation (CEPCIDI/doc.963/10), établit que les CENPES se tiendront en mode virtuel pour faciliter la gestion et maximiser les ressources existantes ;
Que la nouvelle structure du FEMCIDI a donné lieu à des progrès dans l’établissement des questions fondamentales en matière de financement solidaire dans les domaines de l’éducation, de la culture et de la science et la technologie dans le cadre du Cycle de programmation 2010 du FEMCIDI,
DÉCIDE :
 

1. De demander à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) d’inviter les États membres, à mesure de l’approbation des approches programmatiques relatives à chacune des questions fondamentales des secteurs faisant partie du Cycle de programmation 2010 du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI), à présenter des candidats pour les commissions spéciales non permanentes (CENPES), et de tenir l’élection correspondante.
2. De déléguer à la CEPCIDI l’établissement des CENPES et l’élection de leurs membres pour les exercices d’évaluation correspondant au Cycle de programmation 2011 du FEMCIDI. 
3. De demander à la CEPCIDI et au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de poursuivre leurs efforts tendant à faciliter la gestion des CENPES et de maximiser les ressources de l’Organisation en utilisant les nouvelles technologies de l’information durant les réunions et les consultations avec ces organes. 
4. De charger la CEPCIDI de convoquer chacune des CENPES sectorielles en temps opportun, en s’assurant que leur composition reflète une représentation géographique équitable et que leurs membres soient des personnes ayant des compétences reconnues dans leur domaine de spécialisation et n’ayant pas de liens directs avec l’institution qui présente le projet devant être évalué. Par ailleurs, de charger le Secrétariat général de fournir, par l’intermédiaire du SEDI, les informations propres à faciliter leur convocation.
5. De demander à la CEPCIDI de présenter au Conseil interaméricain pour le développement intégré, lors de sa Dix-septième Réunion ordinaire, un rapport sur l’exécution de la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
CIDI/RES. 251 (XVI-O/11)

2011 : ANNÉE INTERAMÉRICAINE DE LA CULTURE

(Résolution adoptée à la réunion tenue le 9 mai 2011)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

AYANT VU les résolutions AG/RES. 2468 (XXXIX-O/09) et CIDI/RES. 226 (XIV-O/09), “2011 : Année interaméricaine de la culture”,

PRENANT EN COMPTE :

Que les chefs d’État et de gouvernement réunis à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) à l’occasion du Cinquième Sommet des Amériques ont réaffirmé que le dialogue interculturel et le respect de la diversité culturelle favorisent la compréhension mutuelle et la convergence, aident à réduire les différends, la discrimination et les obstacles aux débouchés économiques et à la participation sociale ;
Que les ministres et les hauts fonctionnaires chargés de la culture, lors de leur Quatrième Réunion interaméricaine tenue dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) à Bridgetown (Barbade) les 20 et 21 novembre 2008, ont appelé nos nations à réfléchir à la valeur sociale des investissements réalisés dans le domaine de la culture ainsi qu’au potentiel économique croissant des industries créatives et culturelles, et ont affirmé que la promotion de la créativité chez nos citoyens, dès le plus jeune âge, est une stratégie qui non seulement stimule le développement personnel et social mais contribue également à trouver des solutions nouvelles et novatrices aux problèmes d’ordre scientifique, industriel, technologique et social, 

ACCUEILLANT les résultats des travaux menés entre les mois de juin et d’octobre 2010 par le Groupe de travail chargé de préparer les activités de l’Année interaméricaine de la culture (AIC), lequel a été constitué au sein de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI),

ACCUEILLANT ÉGALEMENT la Stratégie pour 2011 : Année internationale de la culture, approuvée par la CEPCIDI (CEPCIDI/doc.965/10) et mise au point au sein de ce Groupe de travail, qui prévoit que l’AIC a pour objectifs les suivants : 

· Offrir une plateforme afin de promouvoir le rôle fondamental que joue la culture dans le développement économique, social et humain ; 

· Mettre en lumière la riche diversité culturelle des Amériques ;
· Promouvoir l’élaboration et la mise en œuvre, dans les États membres, de politiques publiques qui garantissent la durabilité des résultats obtenus en 2011 : Année interaméricaine de la culture ;
· Diffuser et mettre en relief les travaux réalisés par la Commission interaméricaine de la culture (CIC),

RECONNAISSANT que le thème “Nos cultures, notre avenir” résume la mission convenue pour l’AIC, à savoir “L’Année interaméricaine de la culture célèbre les diverses cultures des Amériques et promeut le rôle central que joue la culture dans le développement économique, social et humain de toutes les communautés”,

PRENANT EN COMPTE :
Que le 23 mars 2011, lors d’une réunion spéciale mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI, il a été procédé au lancement officiel de l’AIC et de son site Web, ce qui a donné l’occasion de présenter des informations sur le déroulement de la planification et de la mise en œuvre de l’AIC et d’inaugurer les éléments graphiques et de communication qui permettront d’identifier l’Année, notamment son logo ;
Que le Secrétariat général a institué, dans la perspective de l'Année interaméricaine de la culture, le prix “Patrimoine culturel des Amériques”, lequel récompense les expressions culturelles les plus représentatives des États membres dans le but de mettre en avant les éléments divers qui forment l'identité des Amériques, de les diffuser à titre de contribution interaméricaine au patrimoine culturel de l'humanité et de réaffirmer leur présence sur la scène internationale,

REMERCIANT les gouvernements du Brésil et des États-Unis, dont les apports financiers substantiels à l'Organisation des États Américains (OEA) ont contribué à l’exécution d’éléments contenus dans le Plan de travail de la Commission interaméricaine de la culture (CIC), ce qui permettra d’avancer dans la voie de la concrétisation des objectifs de l’AIC, ainsi que les autres États et entités qui y participent par des contributions techniques et de logistique,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la résolution AG/RES. 2468 (XXXIX-O/09), “2011 : Année interaméricaine de la culture”, invite les États membres à mettre en place des initiatives célébrant et renforçant leur diversité culturelle et la créativité artistique de leurs peuples dans le cadre de l’AIC,

DÉCIDE :
1. De lancer un appel aux États membres pour qu’ils participent pleinement à la commémoration de l’Année interaméricaine de la culture (AIC) et fassent connaitre à l'Organisation des États Américains (OEA), par l’intermédiaire du Secrétariat technique de la Commission interaméricaine de la culture (CIC), les programmes, projets, initiatives et activités qu’ils comptent inscrire dans le cadre de la commémoration de l’AIC.

2. D’exhorter les États membres à envisager de réaliser des actions concrètes afin de mettre en lumière l’importance de la culture dans le développement économique, social et humain des communautés et à en tenir compte dans l’élaboration des politiques publiques relatives à la culture, à l’éducation, au tourisme, au développement durable et aux autres secteurs qu’ils estimeront pertinents.

3. De prier instamment les États membres de donner une large diffusion aux politiques, programmes, projets, initiatives et activités qu’ils mettront en œuvre dans le cadre de l’AIC. 

4. De remercier les gouvernements du Brésil et des États-Unis pour leurs contributions financières, ainsi que les autres États et entités pour leurs apports techniques, et d’encourager d’autres États et entités à contribuer financièrement et techniquement à la réalisation des activités qui aideront à concrétiser les objectifs de l’AIC.

5. D’accueillir avec satisfaction l’initiative entreprise par le Secrétariat général pour établir le prix “Patrimoine culturel des Amériques” et de féliciter le Pérou pour avoir été le premier récipiendaire de ce prix, qui rend hommage à sa richesse gastronomique.

6. De demander à la CIC de continuer à coordonner, avec l’appui de son Secrétariat technique, la mise en œuvre de l’AIC. 

7. De demander au Secrétariat général, en consultation avec la CIC, d’étudier la manière la plus appropriée de clore l’AIC et de faire connaître ses résultats à l’occasion du Sixième Sommet des Amériques qui se tiendra à Cartagena de Indias (Colombie) en avril 2012.


8.
De charger le Secrétariat général de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution avant la Dix-septième Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré.

CIDI/RES. 252 (XVI-O/11)

PROLONGATION DE LA DURÉE DE VALIDITÉ DU PLAN STRATÉGIQUE
DE PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ 2006-2009
/
(Résolution adoptée à la réunion tenue le 9 mai 2011)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

AYANT VU les résolutions CIDI/RES. 218 (XIV-O/09) et AG/RES. 2474 (XXXIX-O/09),  CIDI/RES. 237 (XV-O/10) et AG/RES. 2583 (XL-O/10), “Prolongation de la durée de validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009”,

CONSIDÉRANT :

Que l’article 95 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) établit que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) doit “mettre sur pied et recommander à l’Assemblée générale le plan stratégique qui articule les politiques, programmes et mesures d’intervention en matière de coopération pour le développement intégré dans le cadre de la politique générale et des priorités définies par l’Assemblée générale”;


Que l’article 29 du Statut du CIDI dispose par ailleurs que le Plan stratégique “est conçu pour une période de quatre ans, sous réserve de révision si l’Assemblée générale le juge nécessaire” ; 


Que les articles 3.a et 23.c du Statut du CIDI établissent que le CIDI est chargé de mettre au point un plan stratégique et de le recommander à l’Assemblée générale, ainsi que d’examiner et, au besoin, d’adopter les propositions concernant l’élaboration et la mise à jour du plan stratégique,

AYANT VU :
La résolution AG/RES. 2201 (XXXVI-O/06), par laquelle l’Assemblée générale a décidé d’adopter le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009, recommandé par le CIDI à sa Douzième Réunion ordinaire ;
La résolution CIDI/RES. 178 (XI-O/06), “Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009” ; 

Les résolutions CIDI/RES. 213 (XIII-O/08) et AG/RES. 2390 (XXXVIII-O/08), “Renforcement du partenariat pour le développement intégré : Dialogue politique, coopération technique, structure et mécanismes”,

PRENANT EN CONSIDÉRATION :
Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 a été prolongé au 31 décembre 2011 ; 

Que le Plan stratégique actuel établit que “le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) devra présenter au CIDI, par l’intermédiaire de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), un rapport, quantitatif et qualitatif, sur la mise en œuvre du Plan stratégique. Ce rapport devra contenir une évaluation a) de l’exécution des politiques ; b) des résultats obtenus des activités de coopération, quant à leur impact, leur efficacité, leur performance ; c) de l’utilisation des ressources ; d) de la qualité des services de coopération technique fournis” ;
Que, dans le cadre de la CEPCIDI et de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), se déroule actuellement un processus de réflexion et de consultation sur les mécanismes de dialogue politique dans le cadre du CIDI et sur le modèle actuel de partenariat, lequel examine diverses options destinées à le renforcer ;
Que des progrès importants ont été réalisés dans le renforcement du CIDI, dont l’établissement d’une période de transition destinée à mettre en pratique la structure proposée pour le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI), et que des recommandations et orientations importantes ont été reçues dans le cadre de la Seizième Réunion ordinaire du CIDI en vue de renforcer et de consolider les modalités novatrices en matière de coopération, dans le but de les relier aux mécanismes de financement actuels et potentiels,

PRENANT ÉGALEMENT EN CONSIDÉRATION :
Que le Plan stratégique est essentiel à la coordination des politiques, des programmes et des mesures d’intervention en matière de partenariat pour le développement intégré, dans le cadre de la politique générale et des priorités définies par l’Assemblée générale ainsi que des mandats impartis par le CIDI et de ceux issus des réunions sectorielles des ministres et hauts fonctionnaires dans les domaines économique, social, éducatif, culturel, du travail, du tourisme, du développement durable, ainsi que les secteurs scientifique et technologique; 

Qu’un nouveau plan stratégique, formulé à partir des recommandations appelées à renforcer le CIDI, contribuera au renforcement du partenariat pour le développement intégré dans le cadre de l’Organisation des États Américains,

DÉCIDE : 

1. De prolonger d’un an la durée de validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009, soit jusqu’au 31 décembre 2012.

2. De demander au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de présenter à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), avant le 30 septembre 2011, un rapport quantitatif et qualitatif sur l’exécution du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009.

3. De demander à la CEPCIDI d’entreprendre, avant le 31 octobre 2011, à partir du rapport présenté par le SEDI en réponse au mandat contenu dans le paragraphe précédent, l’évaluation des résultats obtenus dans le cadre du Plan stratégique actuel et de commencer, en tenant compte également des décisions qui seront adoptées à cette occasion sur le renforcement du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), l’élaboration du prochain Plan stratégique.

4. De demander à l'Assemblée générale d’habiliter le CIDI à approuver, avant le 31 décembre 2012, le prochain plan stratégique de partenariat, ad referendum de la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

5. De demander à la CEPCIDI de soumettre un rapport au CIDI, lors de sa Dix-septième Réunion ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

NOTE DE BAS DE PAGE

1.
…Déclaration de Québec, paragraphe 6-A du Plan d'action et paragraphe 12 de la Déclaration de Nuevo León), ainsi que dans la résolution AG/RES : 2014 (XXXIV-O/04) "Commerce et intégration dans les Amériques", et enfin dans les résolutions portant le même titre.

CIDI/RES. 253 (XVI-O/11) 

TROISIÈME RÉUNION DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES
CHARGÉS DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE DANS LE CADRE DU CIDI

(Résolution adoptée à la réunion tenue le 9 mai 2011)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

AYANT VU les résolutions CIDI/RES. 220 (XIV-O/09) et AG/RES. 2471 (XXXIX-O/09), “Rapport de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI” ainsi que la résolution CEPCIDI/RES. 181 (CLXVIII-O/11), “Convocation de la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI”, 

PRENANT EN CONSIDÉRATION : 

Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis  à l’occasion du Quatrième Sommet des Amériques à Mar de Plata (Argentine) les 4 et 5 novembre 2005, se sont engagés à appuyer l’amélioration de la qualité de l’enseignement des sciences et à incorporer la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation aux stratégies et aux plans nationaux de développement économique et social à titre de facteurs principaux, dans le but fondamental de contribuer à la réduction de la pauvreté et à la création d’emplois décents, et qu’à cet effet ils ont appuyé la Déclaration et le Plan d’action de Lima, lesquels ont été adoptés à la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie organisée dans le cadre du CIDI, tenue à Lima les 11 et 12 novembre 2004; 

Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis à l’occasion du Cinquième Sommet des Amériques à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) du 17 au 19 avril 2009, “afin d’encourager l’innovation, d’accroître la compétitivité et de promouvoir le développement social, et prenant acte des résultats de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie tenue à Mexico en 2008” se sont engagés “à créer des conditions qui favorisent un accroissement de l’investissement public et à prendre des mesures qui promeuvent l’investissement privé, particulièrement dans les domaines de la science, de la technologie, de l’ingénierie, de l’innovation, de la recherche et du développement et à encourager le renforcement des liens entre les universités, les institutions scientifiques, les secteurs public et privé, les institutions multilatérales, la société civile et les travailleurs […]”;

Que lors du Cinquième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont également reconnu “que les bénéfices de la société du savoir doivent toucher tous les citoyens des Amériques” et qu’en outre, ils ont considéré “ que réduire la fracture numérique qui existe aussi bien entre les nations des Amériques qu’en leur sein est l’une des conditions pour atteindre les objectifs de développement qui ont été convenus au niveau international, y compris ceux de la Déclaration du Millénaire”, raison pour laquelle ils ont renouvelé leur “engagement de collaborer avec les institutions régionales, sous-régionales et multinationales, en vue de faire avancer la mise en œuvre des conclusions du Sommet mondial sur la société de l’information (SMSI), de l’Agenda pour la connectivité dans les Amériques, du Plan d’action de Quito et de la Déclaration émanée de l’Assemblée générale de l’OEA qui s’est tenue à Santo Domingo en 2006, intitulée ‘Gouvernance et développement de la société du savoir’”, ont pris note “du Plan d’action eLAC 2010 figurant dans l’Engagement de San Salvador de 2008” ; et qu’ils ont également lancé un appel à leurs “ministres et hauts fonctionnaires chargés des technologies de l’information et de la communication (TIC) ainsi que ceux chargés de la santé et de l’éducation à promouvoir une utilisation des TIC dans tous les domaines où elles peuvent améliorer [leurs] secteurs publics et privés et la qualité de vie de [leurs] peuples et tendre à améliorer l’accès des foyers et des collectivités à ces technologies”,

PRENANT ÉGALEMENT EN CONSIDÉRATION que, dans le processus des Sommets des Amériques, le domaine de la science et de la technologie est considéré comme prioritaire, ce qui a été réaffirmé dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009,

CONSIDÉRANT : 


Qu’il est d’une extrême importance pour le Continent américain de réaliser au moins une réunion des ministres chargés de la science et de la technologie avant la tenue du prochain Sommet des Amériques dans le but de porter à la connaissance des plus hautes autorités politiques les priorités, les besoins et les recommandations des hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans les Amériques;

Que la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCyT) a tenu sa Sixième Réunion ordinaire les 9 et 10 septembre 2010 , au cours de laquelle les membres du bureau de cette Commission ont recommandé de continuer à travailler dans les domaines suivants: a) attirer davantage d’investissements publics et privés et rendre ces investissements attrayants; b) donner plus d’importance à l’éducation et à la préparation des ressources humaines et, à cet effet, commencer l’enseignement des sciences dès la petite enfance afin d’encourager les jeunes à choisir des carrières dans ce domaine, ainsi que d’améliorer l’enseignement aussi bien dans le système classique (collèges et universités) que dans le système non classique (chaînes de télévision et publications) en appui à l’appropriation de la science; c) de mettre l’emphase sur l’ingénierie comportant des éléments d’innovation et d’initiative entrepreneuriale; d) de nouer des liens de collaboration plus nombreux et de meilleure qualité entre le secteur public, le secteur privé et les universités; e) d’encourager une plus grande participation des femmes à la science, à la technologie et à l’ingénierie; et f) de promouvoir la collaboration entre les pays de la région afin de relever les défis communs, notamment les échanges et la reproduction des expériences fructueuses avec d’autres pays afin de tirer profit des synergies (CIDI/COMCYT-VI/doc.9/10),

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que, par la résolution CEPCIDI/RES.175/10 (CLXIV-O/10), “Renforcement du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI): Établissement d’une période transitoire pour mettre en œuvre le projet de structure du FEMCIDI”, les programmations futures du FEMCIDI dans leur modalité actuelle ont été suspendues et une période de transition établie pour mettre en place la structure proposée pour le FEMCIDI, laquelle figure dans l’ordinogramme de programmation (CEPCIDI/doc.963/10); 


Que, en vertu de cette nouvelle structure du FEMCIDI, la COMCyT examine actuellement la méthodologie qui servira à établir les thèmes fondamentaux de science et de technologie devant être financés par le FEMCIDI,

DÉCIDE : 

1.
D’accepter avec satisfaction l’offre généreuse du Gouvernement de la République du Panama d’accueillir la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI, à Panama, les 17 et 18 novembre 2011, et de le remercier de cette offre.

2.
De souligner l’importance de définir les thèmes fondamentaux de science et de technologie devant être financés par le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) et de demander au bureau de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCyT) de recommander une méthodologie pour la définition de ces thèmes et à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) de l’examiner et de l’approuver dans les meilleurs délais.

3.
De souligner l’importance de continuer le dialogue ministériel relatif à la science et à la technologie dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et d’exhorter les États membres à participer à ladite réunion par l’intermédiaire de leurs plus hautes autorités en matière de science et de technologie. 

4.
De charger le Secrétariat général de l'Organisation des États Américains (OEA), par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), d’accorder l’appui nécessaire aux préparatifs et au suivi de la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI, et de présenter des rapports périodiques à la CEPCIDI sur le déroulement des préparatifs y afférents.


5.
De demander à la CEPCIDI de faire rapport au CIDI, lors de sa Dix-septième Réunion ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
CIDI/RES. 254 (XVI-O/11) 

SEPTIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES 
DE L’ÉDUCATION ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CIDI

(Résolution adoptée à la réunion tenue le 9 mai 2011)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

AYANT VU :
Les résolutions CIDI/RES. 242 (XV-O/10) et AG/RES. 2589 (XL-O/10), “Rapport de la Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI” ;
La résolution CEPCIDI/RES. 178 (CLXVI-O/11), “Convocation de la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI” ;
Les résolutions CEPCIDI/RES. 175 (CLXIV-O/10), “Renforcement du FEMCIDI : Établissement d’un processus de transition pour mettre en œuvre la structure proposée pour le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI)”, et CEPCIDI/RES. 180 (CLXVII-O/11), “Thèmes clés pour le partenariat dans le secteur éducation dans le cadre du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré”, 

CONSIDÉRANT :
Que lors du Quatrième Sommet des Amériques tenu à Mar del Plata (Argentine) les 4 et 5 novembre 2005, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu l’importance de l’accès à l’éducation en tant qu’élément primordial dans la lutte contre la pauvreté et pour la réduction des inégalités dans nos pays, et qu’ils se sont engagés à améliorer l’accès à l’éducation de base et la qualité de celle-ci, reconnaissant que l’offre de possibilités en matière d’éducation constitue un investissement dans l’avenir des peuples des Amériques; 


Que lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) du 17 au 19 avril 2009, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu “que l’éducation est un processus de toute une vie qui favorise l’inclusion sociale et la participation citoyenne démocratique, et met les individus à même de contribuer pleinement au développement de la société […]” ;
Que lors du Cinquième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont également “appelé les ministres de l’éducation à mettre au point, avec le concours de l’Organisation des États Américains (OEA), des institutions régionales et internationales spécialisées et des organisations de la société civile, des stratégies afin d’assurer, d’ici à 2015, l’accès à un enseignement secondaire de qualité pour tous nos jeunes, en particulier les groupes les plus vulnérables et ceux qui ont besoin d’un enseignement spécialisé”; et que “ces stratégies [devraient] prendre pour base les principes d’équité, de qualité, de pertinence et d’efficacité en matière d’éducation, prendre en compte la perspective de la parité hommes-femmes et la diversité des étudiants et encourager l’innovation et la créativité”,

PRENANT EN COMPTE : 
Qu’il incombe au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009, d’encourager le dialogue en vue de promouvoir le développement de l’éducation comme l’un de ses domaines prioritaires ; 

Que dans le cadre du processus de suivi de la Sixième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI, la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) s’est réunie à Guayaquil (Équateur) les 9 et 10 novembre 2010 ;
Que les États membres ont entrepris, avec le soutien du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), un important travail de suivi de la Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré et qu’ils ont commencé les préparatifs de la septième réunion ministérielle, 

AYANT VU la note de la Mission permanente du Suriname par laquelle elle offre d’accueillir la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI (CEPCIDI/INF.106/10),

DÉCIDE :
1. D’accepter avec satisfaction l’offre du Gouvernement du Suriname d’accueillir à Paramaribo (Suriname) les 1er et 2 mars 2012 la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI.

2. De reconnaître l’importance de la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI, laquelle constitue une occasion d’évaluer les résultats du dialogue en matière de politique et de la coopération technique réalisée dans le cadre du Plan de travail de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) et de conseiller la CIE sur d’éventuels ajouts ou modifications à apporter à ce plan de travail, dans le but d’appuyer les États membres dans les efforts qu’ils déploient en vue d’améliorer la qualité et l’équité de leur système d’éducation.

3. De reconnaître les progrès réalisés dans la mise en pratique de la nouvelle structure du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) et, en particulier, d’inclure le secteur de l’éducation.

4. De souligner l’importance d’approuver les projets du FEMCIDI en matière d’éducation conformément à sa nouvelle structure avant la tenue de la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI.

5. De demander au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) d’accélérer la préparation des approches programmatiques pour chacun des thèmes clés choisis en matière d’éducation, de continuer d’appuyer le FEMCIDI dans sa période de transition, et de demander au Secrétariat aux relations extérieures de travailler en suivant les conseils de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et en coordination avec le SEDI afin de mobiliser des ressources additionnelles et des initiatives de coopération à l’appui des thèmes choisis. 

6. De demander à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), à la CIE et à l’AICD de poursuivre la mise en œuvre de la nouvelle structure du FEMCIDI dans le secteur de l’éducation.

7. D’appeler les États membres à appuyer activement la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI, en s’y faisant représenter par leurs plus hauts fonctionnaires chargés de l’éducation dans leurs pays respectifs. 

8. De demander à la CIE de continuer d’appuyer, avec l’aide du SEDI, le processus de préparation et de suivi des réunions dans le domaine de l’éducation, et de faire rapport périodiquement à la CEPCIDI sur ce processus. 

9. De demander à la CEPCIDI de soumettre un rapport au CIDI, lors de sa Dix-septième Réunion ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

CIDI/RES. 255 (XVI-O/11) 

RAPPORT DE LA DEUXIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES
ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CIDI 

(Résolution adoptée à la réunion tenue le 9 mai 2011)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

AYANT VU les résolutions CIDI/RES. 187 (XI-O/06) et AG/RES. 2211 (XXXVI-O/06), “Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, organisée dans le cadre du CIDI” ; CIDI/RES. 199 (XII-O/07) et AG/RES. 2312 (XXXVII-O/07), “Rapport de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable organisée dans le cadre du CIDI” ; ainsi que les résolutions CIDI/RES. 236 (XV-O/10) et AG/RES. 2572 (XL-O/10), “Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI”,

PRENANT EN CONSIDÉRATION :
Que le Sommet des Amériques sur le développement durable, tenu à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) en 1996, a confié à l'Organisation des États Américains (OEA) la coordination du suivi des différentes décisions adoptées par ce Sommet et, à cet effet, lui a demandé de convoquer les réunions nécessaires au niveau approprié ; 

Que les déclarations des Sommets des Amériques indiquent que les réunions ministérielles produisent d’importants résultats en appui aux mandats émanés du processus des Sommets et que, à cet effet, il convient de poursuivre la mise en œuvre de cette coopération ;
Que dans le cadre du processus des Sommets des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement des Amériques se sont engagés à coordonner les efforts déployés sur le plan international à l’appui des politiques en matière de développement durable ;

Que dans le cadre du Cinquième Sommet des Amériques, tenu à Trinité-et-Tobago du 17 au 19 avril 2009, les chefs d’État et de gouvernement des Amériques ont chargé les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable de se réunir en 2010, sous les auspices de l’OEA;

Que la tenue d’une réunion ministérielle sur le développement durable, ayant pour objet de faire parvenir aux plus hauts échelons politiques les priorités, les besoins et les recommandations des hauts fonctionnaires chargés du développement durable des Amériques, revêt une importance capitale pour le Continent américain,

CONSIDÉRANT :
Qu’il incombe au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) d’encourager, dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 et de ses domaines prioritaires, le dialogue sur le développement durable et l’environnement ;
Que la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable organisée dans le cadre du CIDI a eu lieu à Santo Domingo (République dominicaine) du 17 au 19 novembre 2010, avec le soutien technique du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) ;
Que trois réunions préparatoires ont été tenues : une première, au siège de l'OEA les 28 et 29 juin 2010 ; une deuxième, à Mexico les 6 et 7 septembre 2010, durant laquelle des progrès importants ont été réalisés concernant le projet de Déclaration ; et une troisième, à Santo Domingo le 17 novembre 2010, pour clore le processus de négociation ;
Qu’un processus large et inclusif de participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux clés, comme les jeunes et le secteur privé, a permis la mise en commun des données d’expériences de ces acteurs dans les domaines qui ont été examinés durant la réunion;

Que le dialogue des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable a porté principalement sur le thème “Vers le développement durable dans les Amériques” et que cette rencontre a fourni une occasion de donner suite à la Déclaration de Santa Cruz + 10, de mettre en œuvre le Programme interaméricain de développement durable 2006-2009 (PIDS) et de dialoguer sur la vulnérabilité au regard du développement durable, de la gestion des risques dans la planification et des questions institutionnelles et de gestion ayant trait au changement climatique;
Que les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable ont adopté la Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable des Amériques (CIDI/RIMDS-II/DEC. 1/10)
/ ; 


Que la déclaration susmentionnée
/ a donné lieu à certaines décisions, parmi lesquelles la prolongation de la durée de validité du PIDS pour la période 2010-2014 et la convocation régulière des réunions de la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS),

AYANT VU le rapport de la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable (CIDI/RIMDS-II/doc.8/11),

DÉCIDE :
1. De présenter ses félicitations au Gouvernement de la République dominicaine pour le succès de la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable organisée dans le cadre du CIDI. 

2. De faire sienne la Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable des Amériques (CIDI/RIMDS-II/DEC.1/10)
/.

3. D’inviter instamment la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS) à soumettre un rapport sur les progrès réalisés dans son processus de révision et d’actualisation du Programme interaméricain pour le développement durable 2006-2009 (PIDS).

4. De charger le Secrétariat général de l'Organisation des États Américains (OEA) de continuer d’appuyer, par le truchement du Département du développement durable du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour poursuivre l’échange d’information, de données d’expériences et de pratiques optimales afin de renforcer le programme de développement durable dans le cadre de l’OEA.

5. De charger le Secrétariat général de collaborer, par le truchement du Département du développement durable du SEDI, avec les responsables en matière de développement durable pour réaliser les actions prévues et assurer le respect des décisions issues de la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, et de présenter périodiquement des rapports sur ce processus à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI).

6. D’accueillir favorablement la Conférence des Nations Unies sur le développement durable Rio+20 et de renouveler le plein engagement de tous les pays de la région en faveur du succès de cette Conférence.

7. De demander à la CEPCIDI de soumettre un rapport au Conseil interaméricain pour le développement intégré, lors de sa Dix-septième Réunion ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
NOTE DE BAS DE PAGE

1.
…parce que celle-ci encourage l’évaluation des services environnementaux et le développement des marchés de carbone et parce qu’elle ne reflète pas de manière équilibrée les positions de tous les États membres de l’OEA. Pour l’État plurinational de Bolivie, on ne peut ni de doit évaluer en termes monétaires les fonctions de la nature et encore moins développer un marché y relatif.

2.
…parce que celle-ci encourage l’évaluation des services environnementaux et le développement des marchés de carbone et parce qu’elle ne reflète pas de manière équilibrée les positions de tous les États membres de l’OEA. Pour l’État plurinational de Bolivie, on ne peut ni de doit évaluer en termes monétaires les fonctions de la nature et encore moins développer un marché y relatif.

3.
…parce que celle-ci encourage l’évaluation des services environnementaux et le développement des marchés de carbone et parce qu’elle ne reflète pas de manière équilibrée les positions de tous les États membres de l’OEA. Pour l’État plurinational de Bolivie, on ne peut ni de doit évaluer en termes monétaires les fonctions de la nature et encore moins développer un marché y relatif.

CIDI/RES. 256 (XVI-O/11) 

RAPPORT DE LA DEUXIÈME RÉUNION DES MINISTRES
ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL
ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CIDI

(Résolution adoptée à la réunion tenue le 9 mai 2011)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ, 

AYANT VU les résolutions CIDI/RES. 165 (X-O/05) et AG/RES. 2081 (XXXV-O/05), “ Pauvreté, équité et inclusion sociale : Suivi de la Déclaration de Margarita ”, CIDI/RES. 206 (XIII-O/08) et AG/RES. 2383 (XXXVIII-O/08), “ Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, organisée dans le cadre du CIDI ”, CIDI/RES. 221 (XIV-O/09) et AG/RES. 2472 (XXXIX-O/09), “ Rapport de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI” ; et CIDI/RES. 232 (XV-O/10) et AG/RES. 2568 (XL-O/10), “ Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI”,

CONSIDÉRANT :

Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis au Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) du 17 au 19 avril 2009, ont demandé à leurs ministres, en particulier ceux chargés des finances, de la planification et du développement social, de commencer ou de renforcer la révision des programmes nationaux de protection sociale, d’inclusion et d’élimination de la pauvreté, s’il le jugent approprié, afin d’accroître l’efficience et l’efficacité, de diminuer le double emploi, d’identifier les écarts au niveau national et d’optimiser l’emploi des ressources; 

Qu’à l’occasion du Cinquième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont demandé à leurs ministres, en particulier ceux chargés des finances, de la planification et du développement social, de mettre en commun, lors de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, qui aura lieu en Colombie, les données d’expériences et les pratiques optimales émanant des révisions des programmes nationaux de protection sociale, d’inclusion et d'élimination de la pauvreté;

Qu’il incombe au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) d’encourager le dialogue régional et les activités de coopération en faveur du développement intégré et de la lutte contre la pauvreté,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT : 

Que la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI s’est tenue à Cali (Colombie) les 8 et 9 juillet 2010; 

Que la rencontre des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social a favorisé un dialogue sur le renforcement des systèmes de protection sociale en tant que stratégie intégrée de lutte contre la pauvreté, l’iniquité, l’inégalité et l’exclusion sociale en Amérique latine et dans les Caraïbes, reconnaissant le rôle central de l’État dans cette tâche, et visant la coordination interinstitutionnelle et avec les organisations sociales, les associations communautaires, les milieux universitaires et d’autres acteurs du secteur privé sur les lignes stratégiques suivantes: i) promotion de l’emploi et génération de revenus; ii) renforcement des politiques de sécurité alimentaire et nutritionnelle; iii) gestion du risque et reconstruction du tissu social par le biais de l’organisation sociale pour réduire la vulnérabilité des victimes de catastrophes naturelles;

Que les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social ont renouvelé leur appel en faveur d’un renforcement du Réseau interaméricain de protection sociale (RIPSO) comme mécanisme de coopération continentale en matière de lutte contre la pauvreté, l’iniquité et l’exclusion et d’un encouragement de la mise en commun d’expériences réussies et de l’analyse des principaux enjeux des stratégies de protection et de promotion sociales, pour le lancement et la consolidation duquel l’appui des États membres, en particulier le soutien financier des États-Unis, a été précieux;

Qu’il est nécessaire que le Secrétariat général de l'Organisation des États Américains (OEA), dans son rôle de Secrétariat technique, poursuive ses efforts en vue de faciliter la coopération dans le cadre du RIPSO ;
Que dans le cadre de la réunion ministérielle, les délégations ont pris note des progrès réalisés dans les négociations relatives à la Charte sociale des Amériques et à son Plan d’action et ont renouvelé leur appui aux objectifs qui y sont contenus ;
Que lors de la réunion ministérielle, le Brésil a été élu président de la Commission interaméricaine de développement social (CIDES), El Salvador et le Mexique ont été élus à la première vice-présidence, que les deux délégations exerceront conjointement durant une période d’un an chacune, et que la Barbade a été élue à la seconde vice-présidence ;
Que les ministres et hauts fonctionnaires ont adopté un Communiqué CIDI/REMDES/doc.5/10 rev. 5), dont le texte figure au Rapport final de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI (CIDI/REMDES/doc.11/10),

DÉCIDE :
1. De présenter ses félicitations au Gouvernement de la Colombie pour le succès de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI.

2. De faire sien le Communiqué de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI CIDI/REMDES/doc.5/10 rev. 5).

3. De charger la Commission interaméricaine de développement social (CIDES) de donner suite, dans son Plan de travail 2010-2012, aux décisions issues de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI. 

4. De charger le Secrétariat général de l'Organisation des États Américains (OEA) de fournir, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), l’appui nécessaire à la CIDES pour l’exécution de son Plan de travail 2010-2012 et de rendre régulièrement compte à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) à ce sujet.

5. D’accepter avec gratitude l’offre généreuse du Gouvernement du Brésil d’accueillir en 2012 la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI, laquelle s’inscrit dans la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI.

6. De demander à la CEPCIDI de soumettre un rapport au CIDI, lors de sa Dix-septième Réunion ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

CIDI/RES. 257 (XVI-O/11) 

AMÉLIORER LA TRANSPARENCE ET L’EFFICACITÉ DE LA 
COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES PORTS 

(Résolution adoptée à la réunion tenue le 9 mai 2011)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT IntÉGRÉ,

AYANT À L’ESPRIT : 

Que, en vertu de l’article 8 du Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) a pour attributions, entre autres, la coordination des activités des organes subsidiaires du CIDI ainsi que la réception de leurs rapports et recommandations ;
Que, dans le cadre de la CEPCIDI, un processus de réflexion et de consultation a été entrepris, qui porte sur les mécanismes de dialogue politique dans le cadre du CIDI et du modèle actuel de partenariat pour le développement qui envisage diverses options en vue de son renforcement ;
Que dans ce contexte, la CEPCIDI a constitué un groupe de travail dont le mandat consiste à “examiner les diverses options de renforcement du CIDI et de ses organes et d’amélioration de son fonctionnement”,

CONSIDÉRANT :
Que par la résolution CECIP/RES. 1 (XII-11), “Sous-comité de la politique et de la coordination”, le Comité exécutif de la Commission interaméricaine des ports (CECIP) a demandé au Sous-comité de la politique et de la coordination de la CIP d’approuver avant le 1er juin 2011 un modèle de présentation des rapports financiers trimestriels comprenant un relevé détaillé des dépenses de la CIP pour améliorer la comptabilisation et les opérations budgétaires au titre des futures activités;

Que par la résolution CECIP/RES. 9 (XII-11), “Plan pilote de nouvelles procédures de gestion et d’exécution des tâches des comités et sous-comités”, le CECIP a chargé le Sous-comité de la politique et de la coordination de la CIP de formuler la proposition d’un plan pilote de nouvelles procédures de gestion et d’exécution des tâches des comités et sous-comités qui n’altère pas le suivi adéquat des plans et programmes actuels, mais qui ouvre une voie qui garantisse l’exécution des tâches du CECIP,

DÉCIDE :
1. De charger le Secrétariat de la Commission interaméricaine des ports (CIP) de soumettre à l’approbation de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), avant l’ouverture des réunions de la CIP et de ses organes, les lieux et dates proposés pour ces réunions.

2. De charger le Secrétariat de la CIP de soumettre à la CEPCIDI les résultats de chaque réunion afin que cette dernière les transmette au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et d’y joindre, le cas échéant, ses observations et recommandations.

3. De charger le Secrétariat de la CIP de présenter le nouveau modèle de présentation de rapport financier trimestriel à la CEPCIDI au plus tard le 17 juin 2011.

4. De charger le Secrétariat de la CIP d’examiner les activités de cette commission et de proposer à la CEPCIDI une enquête auprès des États membres afin de renseigner un programme simplifié portant sur des activités ciblées, en conformité avec les atouts de la CIP et les priorités des membres.

5. De charger le Secrétariat de la CIP de présenter à la CEPCIDI des rapports financiers trimestriels en utilisant le nouveau modèle de présentation au plus tard 30 jours après la fin de chaque trimestre, à compter du 1er juillet 2011.

6. De charger le Secrétariat de la CIP de soumettre un rapport à la CEPCIDI sur l’exécution de la résolution CECIP/RES. 9 (XII-11) au plus tard le 1er juillet 2011.

7. De charger la CEPCIDI d’examiner les rapports demandés au Secrétariat de la CIP et de les transmettre à la CIP, en y joignant les recommandations jugées pertinentes pour améliorer le travail de la Commission, et de lui demander en outre de communiquer ces recommandations au Groupe de travail de la CEPCIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes afin que ce dernier en tienne compte dans son processus de renforcement du CIDI.

8. De charger le Secrétariat de la CIP d’appliquer les dispositions de la présente résolution dans les préparatifs de la prochaine réunion de la CIP.

9. De charger la CEPCIDI d’apporter les modifications nécessaires dans le Règlement de la CIP afin de donner suite à la présente résolution, et d’établir que ledit règlement doit être approuvé par la CEPCIDI, sous réserve de l’adoption de ce dernier par le CIDI.
10. De demander à la CEPCIDI de soumettre un rapport au CIDI, lors de sa Dix-septième Réunion ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

CIDI/RES. 258 (XVI-O/11) 

RECONDUCTION DU MANDAT DU GROUPE DE TRAVAIL DE LA CEPCIDI 
POUR LE RENFORCEMENT DU CIDI ET DE SES ORGANES

(Résolution adoptée à la réunion tenue le 9 mai 2011)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,


AYANT VU les résolutions CIDI/RES. 192 (XII-O/07) et AG/RES. 2303 (XXXVII-O/07), “Renforcement des mécanismes de dialogue politique pour le développement intégré” ; CIDI/RES. 193 (XII-O/07) et AG/RES. 2304 (XXXVII-O/07), “Renforcement de la coopération technique pour le développement intégral” ; CIDI/RES. 194 (XII-O/07) et AG/RES. 2305 (XXXVII-O/07), “Renforcement du dialogue politique sur des questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré” ; CIDI/RES. 213 (XIII-O/08), CIDI/RES. 228 (XIV-O/09), AG/RES. 2390 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 2469 (XXXIX-O/09), “Renforcement du partenariat : Dialogue politique, coopération technique, structure et mécanismes”, ainsi que la résolution CIDI/RES. 244 (XV-O/10), “Reconduction du mandat du groupe de travail de la CEPCIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes”,

RÉITÉRANT l’importance de renforcer le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et ses organes, ainsi que les mécanismes de dialogue politique et de coopération technique afin d’améliorer leur fonctionnement et leur efficacité,

PRENANT EN COMPTE :
Que dans le cadre de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) se déroule actuellement un processus de réflexion et de consultation sur les mécanismes de dialogue politique dans la sphère du CIDI et sur la structure actuelle du partenariat pour le développement qui explore différentes options dans la perspective de son renforcement; 

Que la CEPCIDI dans ce contexte a créé un groupe de travail auquel a été confié le mandat “d’examiner les différentes options de renforcement du CIDI et de ses organes, et d’améliorer leur fonctionnement” ; 

Que le Groupe de travail de la CEPCIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes accomplit ses tâches depuis 2008 et réalise des progrès dans le cadre de son Plan de travail (CEPCIDI/GT/FORCIDI/doc.20/10 rev. 1. corr. 1), pour l’exécution duquel il a présenté à la CEPCIDI ses recommandations en vue du renforcement du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) ;
Que sur la base des recommandations destinées à renforcer le FEMCIDI, la CEPCIDI a approuvé la résolution CEPCIDI/RES. 175 (CLXIV-O/10), “Renforcement du FEMCIDI: Établissement d’un processus de transition pour mettre en œuvre la structure proposée pour le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI)”, par laquelle la future programmation du FEMCIDI selon ses modalités actuelles a été interrompue et une période de transition a été établie en vue de mettre en œuvre la structure proposée pour le FEMCIDI figurant dans l’ordinogramme de programmation (CEPCIDI/doc. 963/10);
Que parmi les objectifs établis dans le Plan de travail et demeurant en suspens figurent l’étude des nouvelles modalités de coopération, les mécanismes de coopération, l’articulation entre les processus politiques, la coopération technique, le renforcement du dialogue politique et la structure du CIDI et de ses organes,


PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT que la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) du Conseil permanent réalise actuellement un processus d’établissement des priorités et de restructuration du Secrétariat général,

RAPPELANT l’importance des travaux entrepris à Playa del Carmen en octobre 2008 et renforcés par la Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération au moyen du Consensus de Bogota, adopté en octobre 2009, pour renforcer le CIDI,


RAPPELANT ÉGALEMENT que la Seizième Réunion ordinaire du CIDI a examiné les modalités de coopération novatrices et les mécanismes de financement actuellement employés à l'Organisation des États Américains (OEA), et qu’elle a formulé à cet égard des recommandations et des directives de nature à promouvoir et à consolider ces modalités et les relier avec les mécanismes de financement existants et potentiels,

DÉCIDE :
1. De saluer les progrès du Groupe de travail de la CEPCIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes, lequel a été créé par la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), de reconduire le mandat de ce Groupe jusqu’à la Dix-septième Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de manière à ce qu’il continue de progresser dans l’exécution de son Plan de travail (CEPCIDI/GT/FORCIDI/doc.20/10 rev. 1. corr. 1), et de demander aux membres de son bureau de soumettre leurs recommandations à la CEPCIDI avant le 30 avril 2012.

2. De charger le Groupe de travail de la CEPCIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes de tenir compte, dans les recommandations qu’il soumettra à la CEPCIDI, des décisions et directives issues de la Seizième Réunion ordinaire du CIDI, visant à promouvoir et à consolider les modalités de coopération novatrices de manière à ce qu’elles soient liées aux mécanismes de financement existants et potentiels. 


3.
De demander à la CEPCIDI d’envisager, au moment d’examiner les éventuelles orientations destinées au renforcement du CIDI, de ses organes ainsi que des mécanismes de dialogue politique et de coopération technique, la nécessité d’apporter des modifications au CIDI, à la CEPCIDI, au Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) et à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), notamment leurs statuts et règlements, et d’approuver celles-ci ad referendum de l'Assemblée générale, selon le cas.


4.
De demander à la CEPCIDI de soumettre un rapport au CIDI, lors de sa Dix-septième Réunion ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
CIDI/RES. 259 (XVI-O/11) 

LES MÉCANISMES EXISTANTS EN MATIÈRE DE PRÉVENTION DES CATASTROPHES, D’INTERVENTION ET D’AIDE HUMANITAIRE ENTRE LES ÉTATS MEMBRES

(Résolution adoptée à la réunion tenue le 9 mai 2011)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

TENANT COMPTE des résolutions AG/RES. 2314 (XXXVII-O/07), “Réduction des catastrophes naturelles, gestion des risques et assistance en cas de catastrophes naturelles et d’autres catastrophes”, AG/RES. 2372 (XXXVIII-O/08), “Coordination du volontariat dans le Continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes naturelles et dans la lutte contre la faim et la pauvreté – Initiative Casques blancs”, AG/RES. 2492 (XXXIX-O/09), “Les mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire entre les États membres” et AG/RES. 2610 (XL-O/10), “Les mécanismes existants en matière de prévention, d’intervention en cas de catastrophe et d’aide humanitaire entre les États membres”, 

PRENANT NOTE du document intitulé Diagnostic et orientations présentés par le Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI sur les mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire entre les États membres (GTC/DAH-12/11 rev. 3) (ci-après dénommé Groupe de travail mixte), 

PRENANT NOTE ÉGALEMENT du rapport de la présidence relatif aux cinq réunions sur les questions de fond tenues par le Groupe de travail mixte (GTC/DAH-11/11),

SOULIGNANT la participation, les propositions et les recommandations des États membres et de 37 experts et fonctionnaires des pays, d’organismes du système interaméricain, d’organisations et d’organismes internationaux, régionaux et sous-régionaux, au cours des cinq réunions du Groupe de travail mixte consacrées à des questions de fond,

INSISTANT sur la nécessité de poursuivre l’évaluation et le renforcement, le cas échéant, des mécanismes continentaux afin de les adapter aux nouvelles réalités et à la complexité des catastrophes ainsi qu’au nouveau cadre d’action qui existe au niveau international, 
RÉAFFIRMANT l’importance de faciliter et d’utiliser des mécanismes qui contribuent au travail conjoint et incluent la participation de la communauté et de ses organisations au diagnostic de ses problèmes et à l’élaboration d’instruments de prévention et d’intervention,

SOULIGNANT la pertinence de donner effet aux orientations du Cadre d’action de Hyogo au moyen de politiques d’État qui donnent une continuité aux politiques spécifiques de gestion des risques et des situations d’urgence,

CONSCIENT que pour obtenir une aide rapide et efficace en faveur des personnes touchées par une catastrophe, il est indispensable d’éviter les conflits de juridiction et/ou les rivalités dues à une insuffisance de législation traitant spécifiquement de la gestion des risques de catastrophes, 

CONVAINCU de l’importance que revêtent les accords, notamment en matière de migration, de douanes et de fiscalité afin de faciliter la réception, la donation ou le transit des produits de l’aide humanitaire en cas de catastrophe ou de situation d’urgence,


METTANT L’ACCENT sur l’importance de renforcer les organismes régionaux et sous-régionaux de gestion des risques et des situations d’urgence et de resserrer les liens entre le système interaméricain et les instances nationales et organismes sous-régionaux de gestion des risques, compte tenu d’activités et de mécanismes existants comme existants, comme l’Agence caraïbe de gestion des urgences en cas de catastrophe (CDEMA), le Centre pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC), la Commission andine de prévention et d'assistance en cas de catastrophes (CAPRADE) et la Réunion spécialisée sur la réduction des risques de catastrophes socio-naturelles, la défense civile, la protection civile et l’assistance humanitaire dans le cadre du MERCOSUR (REHU), en renforçant les caractéristiques de complémentarité et en évitant le double emploi dans les activités,


RÉAFFIRMANT l’importance pour les États membres de parvenir à un compromis permettant d’échanger, d’une manière opportune et efficace, l’information et de mettre en commun les outils, les données d’expériences fructueuses et les pratiques entre pays, agences internationales, organismes régionaux et sous-régionaux et organisations, acteurs sociaux et entités de la société civile en matière de gestion des risques et d’intervention en cas de catastrophe, d’éviter le double emploi dans les activités et d’unir les synergies des mécanismes existants dans l’intérêt de la région,

DÉCIDE:
1. De faire sien le Diagnostic et les orientations présentés par le Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI sur les mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire entre les États membres (GTC/DAH-12/11 rev. 3) (ci-après dénommé Groupe de travail mixte). 

2. De prolonger d’une année la période d’activité du Groupe de travail mixte afin qu’il élabore un plan interaméricain de coordination de la prévention des catastrophes, des interventions et de l’aide humanitaire qui repose entre autres sur le diagnostic réalisé et qui prenne en compte les mécanismes et organismes internationaux, sous-régionaux, régionaux et multilatéraux existants, de manière à trouver des complémentarités, tout en évitant le double emploi dans les activités. 

3. De demander au Groupe de travail mixte de tenir compte, dans l’élaboration du plan précité, des instruments et mécanismes existants dans le cadre interaméricain.

4. D’exhorter les États membres à envisager : 

a. De renforcer les capacités nationales de gestion intégrée des risques en favorisant la coordination des interventions et de l’aide humanitaire internationale.

b. De renforcer les mécanismes sous-régionaux et leur Forum de coordination et de coopération des mécanismes sous-régionaux de gestion des risques de catastrophes dans le Continent américain, et d’en faire des interlocuteurs clés pour accroitre le degré de coordination à l’échelle régionale.
c.
De faire rapport au Secrétariat général de l'Organisation des États Américains (OEA), par l’intermédiaire des missions permanentes des États membres, des autorités nationales de coordination respectives pour les situations d’urgence dans les États membres, en vue d’accroitre le degré de coordination à l’échelle régionale.

d.
De mettre au point, dans la mesure de leurs moyens et de leurs besoins, des outils de nature à optimiser les processus de l’aide humanitaire, tels que la gestion de l’approvisionnement, les guides de procédures ou les manuels. 

e.
De promouvoir le Programme de droit international des interventions lors de catastrophes (DIIC) de la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (FICR), en tant que contribution à l’élaboration des bases juridiques internes, dans l’intention de mettre en place des protocoles d’intervention, d’améliorer les lois, de les adapter, de combler les lacunes et d’intégrer les secteurs public, privé et communautaire. 

f.
D’appuyer le processus de réunions régionales sur les mécanismes internationaux d’aide humanitaire, ce qui contribuera à éviter le double emploi dans les activités et permettra la mise en place d’outils spécifiques, propres à améliorer les mécanismes de coordination régionale, tels que la conception d’un compendium des normes de la région, l’élaboration de procédures officielles pour les ministères des relations extérieures et de guides opérationnels de l’aide humanitaire, l’adoption de modèles sous-régionaux de gestion de l’approvisionnement, des outils virtuels de coordination, la récupération des pratiques et des savoirs ancestraux, entre autres. 

5. De charger le Secrétariat général :
a.
De faire rapport sur le stade d’exécution des accords et les conventions que le Secrétariat général a signé, entre autres, avec le Bureau de la coordination des affaires humanitaires (BCAH) des Nations Unies, la FICR, la Stratégie internationale de prévention des catastrophes (SIPC) et avec le Programme alimentaire mondial (PAM).

b.
D’encourager l’utilisation des systèmes d’information unifiés existants sur la problématique des catastrophes, voire même à partir des demandes présentées par les organismes sous-régionaux pertinents, en mettant à profit la structure installée dont dispose l’OEA, à partir des interactions entre les bureaux hors siège de l’OEA, les ministères des relations extérieures des États membres et leurs représentations près l’Organisation. 

c.
De créer et de diffuser un registre actualisé des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux qui s’occupent d’aide humanitaire, sur lesquels l’OEA et les États membres pourront compter en cas de situation d’urgence, à partir des ressources dont dispose l’Organisation. 

d.
De diffuser, d’accélérer et de faciliter le travail réalisé par la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) et le Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise (FONDEM).

e.
De rendre opérationnelle la CIRDN chaque fois que se présentera une situation d’urgence qui requiert une aide internationale dans la région.

f.
De diffuser le programme DIIC de la FICR.

6. De charger le Groupe de travail mixte de tenir compte ou d’assurer le suivi, selon le cas, lors de l’élaboration du plan cité au paragraphe 1 du dispositif de la présente résolution, des activités faisant l’objet des paragraphes 4 et 5 du dispositif, ainsi que d’autres réunions spécialisées qui pourront y contribuer.

7. De charger le Secrétariat général de mettre au point une stratégie de mobilisation de ressources pour soutenir les activités du Groupe de travail mixte.

8. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport au Conseil interaméricain pour le développement intégré sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

CIDI/RES. 260 (XVI-O/11) 

LE CHANGEMENT CLIMATIQUE DANS LES PAYS DU CONTINENT AMÉRICAIN
(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière tenue le 10 mai 2011)
/

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,


AYANT VU les résolutions CIDI/RES. 241 (XV-O/10) et AG/RES. 2588 (XL-O/10), "Le changement climatique dans les pays du Continent américain", 
CONSIDÉRANT :
Que le développement économique et social ainsi que la protection de l’environnement sont des piliers interdépendants du développement durable et que l'élimination de la pauvreté en constitue l'un des objectifs fondamentaux ; 

Que le changement climatique est porteur d'effets négatifs dans le Continent américain tout entier et qu'il provoque la dégradation de la qualité de vie et de l'environnement pour les générations présentes et à venir ; 

Que les preuves scientifiques les plus récentes, notamment le quatrième Rapport d'évaluation du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) des Nations Unies, mettent au jour la nécessité de réduire les émissions mondiales de sorte à stabiliser la température de la terre, à moyen et à long termes ; 

Que les États membres de l'Organisation des États Américains (OEA) encourent des risques considérables causés par les effets néfastes du changement climatique, en particulier les États qualifiés de vulnérables aux termes de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, et qui exigent que l'on adopte des mesures d'adaptation pour contrer ces effets ; 

Que les États membres de l'OEA et la communauté internationale ont en partage la responsabilité de trouver des solutions équitables et efficaces au changement climatique conformément au principe des responsabilités communes mais différenciées et compte tenu de leurs capacités respectives, ainsi que des autres principes, objectifs et dispositions de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques; 

Que les États membres de l'OEA épaulent les efforts visant à mobiliser l'appui financier et technologique dans le Continent américain pour répondre aux besoins d'adaptation et d'atténuation des pays en développement dans cette région ; 

Que l'OEA a adopté des résolutions et des déclarations pour accompagner les efforts des États membres en matière de changement climatique et de développement durable, notamment les résolutions AG/RES. 1674 (XXIX-O/99), “Les changements climatiques dans le Continent américain”, AG/RES. 1736 (XXX-O/00) et AG/RES. 1821 (XXXI-O/01), “L’impact socio-économique et environnemental des changements climatiques sur les pays du Continent américain”, AG/RES. 2588 (XL-O/10), “Le changement climatique dans les pays du Continent américain” ainsi que la Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable des Amériques (CIDI/RIMDS-II/DEC.1/10)
/ ; 

Que la Seizième Conférence des Parties (COP 16) à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et la Sixième Réunion des Parties (MOP 6) au Protocole de Kyoto ont eu lieu à Cancún (Mexique) du 29 novembre au 10 décembre 2010,

DÉCIDE:
1.
De réaffirmer les engagements contractés aux termes des instruments, résolutions et déclarations pertinents, relatifs au développement durable et au changement climatique dans le cadre de l'Organisation des États Américains (OEA). 

2.
D’appuyer les efforts déployés par les États membres de l'OEA pour favoriser le développement économique et social ainsi que la protection de l’environnement de manière intégrale et en harmonie avec les initiatives visant l'élimination de la pauvreté. 

3.
D'accueillir avec satisfaction les résultats de la Seizième Conférence des Parties (COP 16) et, pour les Parties au Protocole de Kyoto, de la Sixième Réunion des Parties (CMP 6) au Protocole de Kyoto, lesquelles ont eu lieu à Cancún (Mexique) du 29 novembre au 10 décembre 2010
/. 

4.
D'œuvrer de manière à accroître la résilience des États membres de l’OEA vis-à-vis des effets néfastes du changement climatique, en particulier les États les plus vulnérables du Continent américain, et d'appuyer la création d'activités d'adaptation au changement climatique. 

5.
D'épauler les efforts des États membres en matière d'atténuation des émissions de gaz à effet de serre, y compris la promotion d'activités visant la création de capacités ainsi que l'échange d'information. 

6.
D'inviter instamment tous les États membres de l’OEA à œuvrer conjointement pour élaborer, à partir des décisions adoptées lors des treizième et seizième Conférences des Parties, portant sur les mesures d'exécution comme sur les questions demeurant en suspens, afin de garantir le succès de la COP 17 et de la CMP 7.
/
/
7.
D'encourager la création de capacités et l'échange d’information sur le changement climatique, y compris le développement et le renforcement des capacités des États membres de l'OEA en matière de météorologie. 

8.
De mettre en évidence les besoins particuliers de la population, des collectivités et des écosystèmes vulnérables au changement climatique dans les pays du Continent américain et d'en tenir compte dans les plans, programmes et activités de l'OEA ayant trait au changement climatique.

9.
D'inviter instamment tous les États membres de l'OEA à rechercher et établir des objectifs ambitieux, équitables, effectifs, efficaces, qui soient le produit d'un processus de négociation transparent et inclusif, pour garantir la réussite de la COP 17 et de la CMP 7, lesquelles auront lieu à Durban (Afrique du Sud).

10.
D'appuyer les efforts consentis par le Secrétariat général pour mobiliser des ressources dans le but de progresser dans la mise en œuvre d'activités ayant trait au changement climatique. 

11.
De demander à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré de soumettre, avec le concours du Secrétariat exécutif au développement intégré, un rapport au Conseil interaméricain à l'occasion de sa Dix-huitième Réunion ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

NOTES DE BAS DE PAGE

2.
... parce qu’il estime que l’attribution d’une valeur aux services environnementaux et les marchés de carbone, au lieu de contribuer au développement durable et de résoudre le problème du changement climatique, accentueront davantage le déséquilibre vis-à-vis de la nature ainsi que l’inégalité entre les êtres humains.

3.
... la nature face à un scénario catastrophique d’accroissement de la température de 4ºC en permettant aux pays développés de ne pas respecter leurs obligations en matière de réduction des gaz à effet de serre, en affaiblissant le Protocole de Kyoto et en promouvant de nouveaux mécanismes de marché qui transfèrent leurs responsabilités aux pays en voie de développement.

4.
... des 277 décisions des Conférences des Parties sur le changement climatique, avec l’objection officielle et explicite d’un État partie, circonstance dont il faut tenir compte dans les négociations sur la mise en œuvre des résultats y relatifs.

5.
... sans exception, par consensus. Les préparatifs de la Seizième Conférence se sont caractérisés par leur transparence et par l’intérêt de la présidence à prendre en considération les préoccupations de tous les États parties. La Convention-cadre ne prévoit aucun droit de véto et les rapports de la Conférence établissent que la Présidente a déclaré que les décisions de Cancún ont été adoptées par consensus, aucune délégation n’ayant formulé d’objection à la déclaration y afférente.
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�.	Le Gouvernement du Venezuela réitère la teneur de ses réserves concernant l'ALCA qui ont été formulées dans les Déclarations et Plans d'action des Sommets des Amériques (paragraphe 15 de la …


� 	L’État plurinational de Bolivie atteste qu’il n’est pas partie à la Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable des Amériques, souscrite à Santo Domingo, ...


� 	L’État plurinational de Bolivie atteste qu’il n’est pas partie à la Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable des Amériques, souscrite à Santo Domingo,...


� 	L’État plurinational de Bolivie atteste qu’il n’est pas partie à la Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable des Amériques, souscrite à Santo Domingo,...


�.	La Délégation de l’État plurinational de Bolivie ne s’est pas jointe au consensus. 


�.	L’État plurinational de Bolivie demande acte du fait qu’il n’est pas partie à la Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable des Amériques...


� .	L’État plurinational de Bolivie demande acte de son objection formelle et explicite aux résultats de la COP 16 et de la CMP 6 parce qu’ils mettent l’humanité et... 


�. 	L’État plurinational de Bolivie demande acte de l’adoption d’une décision par la Seizième Conférence des Parties tenue à Cancún, sans précédent dans l’histoire...


�.	La Délégation du Mexique a signalé que toutes les décisions des Conférences des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques ont été adoptées...





